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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Huitieme rapport semestriel du Secretaire 

general sur I’application de la resolution 

1559 (2004) du Conseil de securite (S/2008/654) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liban une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Salam (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Terje Roed-Larsen, Envoye special pour 
l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil 
de securite. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Terje Roed-Larsen a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/654, qui contient le huitieme rapport semestriel 
du Secretaire general sur l’application de la resolution 
1559 (2004) du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Terje Roed-Larsen, Envoye special pour 
l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil 
de securite. Je lui donne maintenant la parole. 


M. Roed-Larsen (parle en anglais) : Il y a quatre 
ans, le Conseil a adopte la resolution 1559 (2004). 
Aujourd’hui, au nom du Secretaire general, je saisis la 
presente occasion pour en rappeler l’esprit et les 
objectifs. 

Le principal objectif de la resolution 1559 (2004) 
est de reaffirmer la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite et l’independance politique du Liban, place sous 
P autorite exclusive du Gouvernement libanais 
s’exerqant sur l’ensemble du territoire libanais. A cette 
fin, elle demande a toutes les forces etrangeres de se 
retirer du pays et que toutes les milices libanaises et 
non libanaises soient dissoutes et desarmees. 

Ce que demande cette resolution ne fait que 
refleter - voire reprendre litteralement - les 
dispositions memes des Accords de Taef de 1989, 
auxquels tous les partis politiques du Liban ont 
souscrit. Par consequent, la resolution 1559 (2004) est 
un mecanisme du Conseil de securite qui appuie les 
principes que les Libanais se sont engages a respecter 
en 1989. L’arrangement qui a mene a la conclusion des 
Accords de Taef a mis fin a la guerre civile. Il stipulait 
egalement que toutes les milices libanaises et non 
libanaises soient dissoutes et desarmees, en 
consequence de quoi, toutes les milices libanaises - a 
Pexception du Hezbollah - ont alors depose les armes. 

Dans ce contexte, j’ai le plaisir de signaler que 
les recents sondages d’opinion menes au Liban 
indiquent que les activites de l’ONU dans ce pays 
jouissent d’un soutien massif. Les resultats soulignent 
en particulier que la grande majorite de la population 
est favorable a la mise en oeuvre de toutes les 
dispositions des resolutions 1559 (2004) et 
1680 (2006), y compris le desarmement et la 
dissolution de toutes les milices libanaises et non 
libanaises. 

Je suis tres heureux de signaler que les dirigeants 
libanais ont reaffirme a Doha, en mai de cette annee, 
leur attachement aux Accords de Taef. 

Dans le meme esprit, par sa resolution 
1680 (2006), le Conseil de securite encourageait 
vivement le Liban et la Republique arabe syrienne a 
etablir des relations diplomatiques et a delimiter leur 
frontiere commune. C’est un reflet et une emanation de 
ce qui est demande dans la resolution 1559 (2004) et 
n’est, par consequent, qu’une feuille de route sur la 
voie de l’affirmation de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique du Liban. 
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Depuis l’adoption de la resolution 1559 (2004) en 
septembre 2004, plusieurs de ses dispositions ont ete 
mises en oeuvre. Le Secretaire general a ete en mesure 
de certifier que des elections parlementaires libres et 
credibles avaient eu lieu au debut de 2005. Cette 
conclusion s’applique aussi au retrait du Liban des 
troupes, de l’arsenal militaire et des services de 
renseignement militaires syriens. 

Aujourd’hui, j’ai le plaisir de signaler que des 
progres importants ont ete realises ces six derniers 
mois vers la mise en oeuvre integrate des demandes 
figurant dans la resolution 1559 (2004). Le progres le 
plus important realise dans 1’application de la 
resolution au cours de la periode consideree a ete le 
respect de la demande faite a plusieurs reprises par le 
Conseil de securite depuis 2004 pour que l’election 
presidentielle soit libre et reguliere et conforme aux 
regies constitutionnelles libanaises. Je me felicite done 
de pouvoir signaler que l’election du President a 
ranime le processus politique constitutionnel au Liban. 
Ceci concerne notamment la convocation du 
Parlement, qui, comme le savent les membres du 
Conseil, a ete paralyse pendant pres de deux ans. 

Le 30 septembre, le Parlement libanais a adopte 
une nouvelle loi electorate se fondant sur l’accord 
conclu a Doha en mai. Cette nouvelle loi ouvre la voie 
a la tenue d’une election parlementaire au printemps 
prochain. 

Le Liban et la Syrie ont entame des pourparlers 
de haut niveau sur la souverainete, l’independance 
politique et l’integrite territoriale du Liban. Le 14 aout, 
les Presidents libanais et syrien ont conclu deux jours 
de pourparlers a Damas par un communique commun 
annonqant le retablissement des relations 
diplomatiques au niveau des ambassadeurs entre les 
deux Etats. Ceci a debouche sur la signature d’un 
memorandum d’accord entre les Ministres des affaires 
etrangeres de la Syrie et du Liban, a Damas le 
15 octobre, annonqant l’etablissement des relations 
diplomatiques, avec effet immediat. Cet accord a 
egalement annonce que les deux pays etaient 
determines a renforcer et consolider leurs relations sur 
la base du respect mutuel de leur souverainete et de 
leur independance. 

Nous nous rejouissons d’avance du respect 
scrupuleux de cet accord et de l’ouverture des 
ambassades a Beyrouth et a Damas d’ici a la fin de 
l’annee. Le Secretaire general salue les mesures 
historiques prises a ce jour par les Presidents Sleiman 


et Al-Assad a cette fin. Pour la premiere fois depuis 
leur independance, les deux Etats voisins entretiennent 
des relations diplomatiques. Cette evolution semble 
marquer le debut d’une nouvelle ere dans les relations 
entre les deux pays. Dans ce contexte, le Secretaire 
general rend hommage aux efforts personnels deployes 
par le President Sarkozy, de la France, pour convaincre 
les parties a faire des progres importants sur la 
question. 

Le Secretaire general a egalement maintenu ses 
efforts pour encourager la Syrie et le Liban a parvenir a 
delimiter toute leur frontiere commune. Au cours de la 
periode consideree, aucun progres notable n’a ete 
enregistre sur cette question. Nous nous felicitons done 
que la Syrie et le Liban aient reaffirme leur intention 
de progresser sur cette question sur la base des 
priorites definies par les deux parties, comme cela a 
egalement ete annonce a la fin du sommet libano- 
syrien tenu a Damas les 13 et 14 aout de cette annee. 
Nous encourageons les deux pays a concretiser cet 
engagement, notamment dans les zones ou la frontiere 
est incertaine et contestee, dans l’interet des deux 
Etats. 

Nous demeurons preoccupes par la porosite 
generate de la frontiere syro-libanaise qui la rend facile 
a franchir. La vulnerabilite de cette frontiere se traduit 
par la presence permanente, a cheval sur la frontiere, 
d’infrastructures paramilitaires appartenant au Front 
populaire pour la liberation de la Palestine- 
Commandement general et au mouvement Fatah 
al-Intifada, et par la preoccupation croissante d’un 
certain nombre d’Etats Membres a l’egard de la 
circulation des armes et des combattants. La Syrie a 
continue a nier toute participation aux violations de 
1’embargo sur les armes. A la conclusion du sommet 
syro-libanais, tenu a Damas les 13 et 14 aout, les deux 
parties ont decide de prendre des mesures conjointes 
pour ameliorer la securite a la frontiere et mettre fin 
aux operations de contrebande. II importe aussi que le 
Liban et la Syrie prennent des mesures concretes pour 
mettre en oeuvre les autres aspects des accords conclus 
a Damas en aout. 

Au cours de la periode a l’examen, des aeronefs 
israeliens ont continue de violer l’espace aerien 
libanais. Le Gouvernement israelien a continue 
d’affirmer que ces vols etaient effectues pour des 
raisons de securite. Nous avons regulierement demande 
a Israel de mettre fin a ces vols qui violent la 
souverainete libanaise et les resolutions du Conseil de 
securite. Israel continue d’occuper la partie nord de 
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Ghajar, ce qui constitue une violation de la 
souverainete du Liban et de la resolution 1701 (2006). 
La Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) travaille activement avec F Armee libanaise et 
les Forces de defense israeliennes pour remedier 
rapidement a ce probleme. 

Le 16 octobre, le Secretaire general a re?u une 
lettre du Premier Ministre Siniora, du Liban, dans 
laquelle celui-ci fait part de ses preoccupations face 
aux menaces proferees par Israel contre le Liban. Le 
Secretaire general est effectivement trouble par la 
multiplication des menaces, relayees par les medias, 
entre Israel et le Hezbollah. II exhorte toutes les parties 
a mettre fin a ces discours publics, qui suscitent de 
l’anxiete chez les populations civiles des deux cotes. 

Malgre les progres enregistres sur certains 
aspects clefs de la resolution, d’autres elements 
concernant directement la souverainete, la stabilite et 
l’integrite territoriale de l’Etat libanais ne sont toujours 
pas mis en oeuvre. La violence qui a eclate au Liban et 
s’est repandue dans tout le pays en mai dernier a 
illustre de maniere choquante la maniere dont des 
groupes armes echappant au controle du Gouvernement 
libanais avaient amene le pays au bord du chaos. Ces 
evenements ont laisse de graves cicatrices 
psychologiques sur la population civile. 

Malheureusement, au cours de la periode a 
l’examen, aucun progres concret n’a ete enregistre en 
matiere de dissolution et de desarmement des milices, 
comme le demandaient l’Accord de Taef et la 
resolution 1559 (2004). La milice libanaise la plus 
importante est la branche armee du Hezbollah. Cette 
organisation dispose d’une infrastructure paramilitaire 
massive et distincte de l’Etat, notamment d’un reseau 
de communications securise que le groupe considere 
comme faisant partie integrante de son arsenal. En mai 
de cette annee, le Hezbollah a eu recours a la 
desobeissance civile ainsi qu’a des elements de son 
materiel militaire pour proteger cette structure. Ce 
materiel et le recours par le Hezbollah a Faction armee, 
en reaction a la decision politique du Gouvernement, 
represented un defi direct a F autorite fondamentale de 
ce gouvernement et a ses efforts pour renforcer sa 
souverainete. 

Le Secretaire general demande au Hezbollah de 
respecter toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et prie toutes les parties maintenant des 
liens etroits avec lui, notamment la Syrie et l’lran, 
d’appuyer sa transformation en un vrai parti politique, 


conformement aux exigences de FAccord de Taef et de 
la resolution 1559 (2004). 

Le Secretaire general est vivement preoccupe par 
le fait qu’il est possible que les cicatrices laissees par 
les affrontements du printemps dernier risquent d’avoir 
provoque, voire accelere, un processus de rearmement 
au Liban. Cette activite et la presence continue de 
groupes disposant de capacites militaires et 
paramilitaires menaced F organisation d’elections 
libres et equitables au printemps prochain. Nous 
appuyons les efforts du Gouvernement libanais pour 
veiller a ce que ces elections aient lieu dans un 
environnement securitaire stable. 

J’ai le plaisir d’annoncer au Conseil de securite 
que, dans le cadre de Faccord de Doha, les dirigeants 
libanais se sont engages a interdire le recours aux 
armes et a la violence dans tout conflit interne qui 
pourrait eclater. Avec le dialogue national qui a suivi 
sous l’egide du President Sleiman, cela a donne aux 
dirigeants libanais une nouvelle occasion de 

s’employer a renforcer la souverainete de l’Etat et 
Fautorite du Gouvernement libanais sur l’ensemble de 
son territoire. 

Le Secretaire general s’est felicite de la premiere 
session de ce dialogue, qui a commence en abordant la 
question de la strategie de defense nationale du Liban. 
Dans ce contexte, nous saluons egalement les 

nombreuses tentatives des dirigeants libanais de 
normaliser leurs relations dans l’interet de la securite et 
de la stabilite politique. J’espere sincerement que ces 
actions reussiront a empecher de nouvelles violences 
dans le pays et qu’elles permettront de jeter les bases 
d’un dialogue durable. II est important de reiterer 
aujourd’hui l’appel lance par le Secretaire general a 
tous les dirigeants libanais pour qu’ils participent 
pleinement dans un esprit de cooperation veritable et 
s’attachent a realiser des progres reels pour consolider 
la stabilite et la souverainete du Liban. Ce processus 
necessitera egalement Fengagement constructif des 
Etats de la region, qui beneficieront egalement d’un 
Liban stable et souverain. 

Une autre menace grave pesant sur la stabilite et 
la souverainete du Liban est representee par les 
groupes armes non libanais. Le Secretaire general est 
vivement preoccupe par l’apparition et le renforcement 
apparent d’elements extremistes et de combattants 
etrangers bases essentiellement a Tripoli et aux 
alentours de cette ville. Ce phenomene constitue un 
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autre defi au renforcement de l’autorite du 
Gouvernement. 

Aucun progres n’a ete accompli en matiere de 
desarmement des milices palestiniennes en vertu de 
1’accord conclu dans le cadre du dialogue national 
libanais en 2006. Nous nous felicitons, par consequent, 
de 1’intention exprimee par les dirigeants libanais a la 
premiere session du dialogue cette annee. Ils ont 
confirme les decisions arretees a la session precedente 
et ont affirme leur determination a tout mettre en 
ceuvre pour les appliquer. 

Une nouvelle tendance particulierement 
inquietante est la multiplication des attaques mortelles 
visant l’armee libanaise, l’un des symboles les plus 
importants de l’autorite de l’Etat. Nous sommes 
preoccupes par le renforcement des elements 
extremistes et des combattants etrangers, bases 
principalement a Tripoli et dans ses environs. Ce 
phenomene est un ecueil supplemental qui met en 
lumiere la proliferation des armes et des groupes armes 
qui sont toujours actifs au Liban, en violation de la 
resolution 1559 (2004). A cet egard, je note les 
mesures energiques prises dernierement par les forces 
de security libanaises et les arrestations auxquelles 
elles ont precede. 

Le Secretaire general aimerait louer les efforts du 
Comite ministeriel de la Ligue des Etats arabes, preside 
par le Premier Ministre du Qatar et par le Secretaire 
general de la Ligue. II souhaite en particulier rendre 
hommage a S. A. le cheikh Hamad bin Khalifa Al- 
Thani, facilitateur de l’accord de Doha qui a aide le 
Liban a eviter le spectre d’une nouvelle guerre civile. 
Grace a cet accord, le Liban a pu enregistrer des 
progres considerables vers l’affirmation de sa 
souverainete, de son integrity territoriale et de son 
independance politique. 

Le Secretaire general redit sa ferme conviction 
que le desarmement des milices libanaises et non 


libanaises doit etre le fruit d’un processus politique qui 
rendra au Gouvernement libanais le monopole exclusif 
de l’emploi de la force sur l’ensemble du territoire 
national. Je considere qu’il existe aujourd’hui encore 
au Liban une possibility de voir les dirigeants du pays 
s’engager dans un processus visant a aborder ces 
questions, qui sont toujours d’une actuality brulante au 
Liban. II faut absolument realiser des progres 
significatifs a cet egard. C’est non seulement urgent 
mais possible si toutes les parties en presence 
continuent a respecter l’engagement qu’elles ont pris 
de s’interdire de recourir aux armes pour regler leurs 
differends politiques et adherent a un processus 
politique libanais sauvegardant la souverainete, la 
stability et la Constitution du pays. 

La resolution 1559 (2004) du Conseil de security 
reste un mecanisme d’appui international a la mise en 
ceuvre par les Libanais des dispositions et accords 
pertinents de l’Accord de Taef, a savoir la dissolution 
et le desarmement de toutes les milices libanaises et 
non libanaises et l’engagement de renoncer a leurs 
capacites militaires. Cet accord doit etre preserve et 
applique pour eviter le spectre d’une nouvelle 
confrontation entre Libanais. 

Le Secretaire general est tout a fait conscient des 
liens qui existent entre les differents conflits dans la 
region. II est done fermement convaincu que tout doit 
etre mis en ceuvre pour parvenir a une paix juste, 
globale et durable pour tous les peuples du Moyen- 
Orient, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de security. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Roed-Larsen pour son intervention. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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